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ÉDITO

L’ACTUALITE JURIDIQUE 2016 

« Le  journal  de  l’année »  recense  les  principaux  textes  de  la  formation 
professionnelle  qui  ont  marqué  l’actualité  de  l’année  écoulée.  Les  textes 
juridiques sont proposés par thème ou par public et les nouveautés facilement 
repérables. Publié dans la collection des « guides juridiques », « Le journal de 
l’année » est réalisé à partir des actualités juridiques publiées quotidiennement 
sur  le  site  www.droit-de-la-formation.fr  qui  donne  également  accès,  sur 
abonnement,  aux  « Fiches  pratiques  de  la  formation  continue »,  éditées  par 
Centre Inffo.

En ce début d’année 2017, Centre Inffo vient d’actualiser deux autres guides de 
la collection des « guides juridiques » : « Le bilan pédagogique et financier » et 
« La réglementation de l’activité de dispensateur de formation ».

Retrouvez sur abonnement toute l’actualité  indispensable aux professionnels 
de la formation dans les deux revues éditées par Centre Inffo : « Le quotidien  
de la formation » : l’essentiel de l’actualité quotidienne du secteur, en numérique 
et « Inffo Formation » : le magazine bimensuel n° 1 des acteurs de la formation 
et  de  l’orientation,  également  accessibles  sur  le  site  www.actualite-de-la-
formation.fr

Plus que jamais à votre disposition, Centre Inffo ne manquera pas d’initiatives 
en  2017  pour  répondre  à  vos  besoins.  Ses  catalogues  « formation »  et 
« produits et services » vous proposent une palette d’outils complémentaires 
vous permettant de vous adapter à ces évolutions. Centre Inffo, votre expert 
formation,  a  pour  ambition  depuis  plus  de  40  ans  de  vous  proposer  les 
meilleurs produits et services afin d’améliorer votre performance et d’optimiser 
la gestion de votre temps.

  Julien Nizri
  Directeur général de Centre Inffo
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Ce guide incontournable pour les professionnels du secteur, présente  
toute la réglementation des organismes de formation en quatre chapitres :

-  déclaration et fonctionnement d’un organisme de formation ;

-  contrôle et imposition d’un organisme de formation ;

-  vente et réalisation d’une action de formation ;

-  action de formation, financement et certification.

Opérationnel et à jour des dernières nouveautés de 2016, cet outil s’impose 
comme la référence indispensable en matière de gestion quotidienne  
d’un organisme de formation.
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INTRODUCTION

2016, UNE ANNÉE RICHE EN NOUVEAUTÉS

Les textes à retenir cette année abordent trois thèmes principaux : poursuite de la réforme de 2014, 
déploiement de la réforme territoriale, priorité donnée à l’emploi.

Le  système  de  la  formation  professionnelle  continue,  réformé  par  la  loi  de  2014,  poursuit  sa 
mutation en 2016 dans un paysage institutionnel lui-même en évolution.

Dans la continuité de la réforme de la formation, la loi Travail constitue un temps fort de l’année 2016 
car elle met en place le compte personnel d’activité, crée le compte d’engagement citoyen, adapte 
plusieurs dispositions sur la VAE, rend éligibles les actions permettant d’évaluer les compétences 
d’une personne préalablement ou postérieurement aux formations permettant d’acquérir le socle 
et autorise  la mise en place de parcours de  formation dans  le cadre de  la professionnalisation 
(contrat et période).

Parmi les textes qui concernent plus particulièrement les entreprises,  il  faut mettre en avant les 
modalités de la consultation sur les instances représentatives du personnel ainsi que les nouvelles 
instances qui sont explicitées, avec la publication de décrets d’application de la loi Rebsamen.

Concernant les prestataires de formation, c’est la publication des six critères de qualité des actions 
de formation ainsi que les listes des certifications et labels établies par le  Cnefop, la mise en place 
d’un outil facilitateur du référencement : « Datadock » par les Opca et les Opacif qu’il faut retenir. 
Parallèlement, les conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’Emploi 
et de plusieurs diplômes sont révisées pour intégrer leur découpage en blocs de compétences.

Autre temps fort de l’année 2016, le redécoupage des Régions avec dans chaque Région fusionnée 
l’adaptation des services de l’État : un seul préfet de région, un seul recteur de région académique… 
Les opérateurs de  l’État, comme Pôle emploi et  l’Agence de services et de paiement, prennent 
également en compte dans  leur organisation cette nouvelle carte des régions. Les réseaux des 
chambres  consulaires  et  des  Fongecif  se  réorganisent  aussi.  Les  compétences  des  Régions 
s’étendent  (emploi,  développement  économique,  politique  de  la  jeunesse).  Concomitamment, 
l’État et les Régions s’engagent pour mettre en cohérence leurs politiques publiques (plate-forme 
commune État-Régions « Ensemble pour l’emploi »). Il s’agit de définir les objectifs, territoires et 
publics prioritaires des politiques de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles sur 
le territoire régional (mise en place de la stratégie coordonnée – SCEOFP). Par ailleurs, la nouvelle 
réglementation sur les marchés publics entre en vigueur le 1er avril 2016.

Enfin, ces politiques publiques convergent pour cibler les jeunes et les demandeurs d’emploi et 
financer de nouvelles mesures afin notamment de relancer l’apprentissage et déployer sur tout le 
territoire le plan « 500 000 formations supplémentaires ».

  Valérie Delabarre
  Responsable du service Fiches pratiques, expertises
  Rédactrice en chef adjointe des Fiches pratiques
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Poursuite de la réforme de la formation dans la loi Travail
L’année 2016 a été marquée par la publication de la loi du 8 août 2016 dite « loi Travail » qui intègre de nombreuses dispositions 
relatives à la formation dont le compte personnel d’activité (CPA).

Compte personnel d’activité (CPA)
Le  compte  personnel  d’activité  (CPA)  a  pour  objectifs  de 
renforcer  l’autonomie et  la  liberté d’action de son titulaire, 
de sécuriser son parcours professionnel en supprimant les 
obstacles à  la mobilité.  Il contribue au droit à  la qualifica-
tion  professionnelle  et  permet  la  reconnaissance  de  l’en-
gagement citoyen. Le CPA est constitué de trois comptes 
personnels :  le compte personnel de formation,  le compte 
personnel de prévention de la pénibilité et le compte d’en-
gagement citoyen. Une plateforme, en ligne et gratuite, de 
services et de consultation de ces droits, est mise en place 
sur le site https://www.moncompteactivite.gouv.fr/

Compte d’engagement citoyen (CEC)
Le CEC recense les activités bénévoles ou de volontariat de 
son titulaire. Il permet d’acquérir des heures inscrites sur le 
compte personnel de formation (CFP) à raison de l’exercice 
de ces activités et des  jours de congés destinés à  l’exer-
cice de ces activités. Un décret définit, pour chacune des 
activités bénévoles ou de volontariat, la durée nécessaire à 
l’acquisition de vingt heures inscrites sur le CPF. Les heures 
acquises au titre du CEC sont inscrites dans la limite d’un 
plafond de soixante heures.

Validation des acquis de l’expérience (VAE)
La durée minimale d’activité requise passe de trois à un an, 
que l’activité ait été exercée de façon continue ou non. Pour 
apprécier cette durée, les périodes de formation initiale ou 
continue  en  milieu  professionnel  peuvent  être  prises  en 
compte. Les parties de certification obtenues sont acquises 
définitivement. Les salariés, les travailleurs non salariés et 
les retraités peuvent être jury VAE.

Socle de connaissances et de compétences  
et blocs de compétences
Pour  développer  l’accès  au  socle,  les  actions  permettant 
d’évaluer  les compétences d’une personne préalablement 
ou  postérieurement  aux  formations  permettant  d’acquérir 
le socle, deviennent éligibles au CPF et à la période de pro-
fessionnalisation. L’accès au bloc de compétences devient 
aussi éligible à la période de professionnalisation et au plan 
de formation.

Apprentissage
Le CPA est ouvert dès l’âge de 15 ans pour le jeune qui signe 
un contrat d’apprentissage. L’activité de maître d’apprentis-

Compte personnel d’activité
Loi n° 2016-1088 du 8.8.16 (JO du 9.8.16)
Décret n° 2016-1367 du 12.10.16 (JO du 14.10.16)

Compte d’engagement citoyen
Loi n° 2016-1088 du 8.8.16 (JO du 9.8.16)
Décret n° 2016-1970 du 28.12.16 (JO du 30.12.16)

Validation des acquis de l’expérience (VAE)
Loi n° 2016-1088 du 8.8.16 (JO du 9.8.16)
Décret n° 2016-1367 du 12.10.16 (JO du 14.10.16)

Socle de connaissances et de compétences et blocs de 
compétences
Loi n° 2016-1088 du 8.8.16 (JO du 9.8.16)

Apprentissage
Loi n° 2016-1088 du 8.8.16 (JO du 9.8.16)
Décret n° 2016-1970 du 28.12.16 (JO du 30.12.16)

Aide à la recherche du premier emploi (ARPE)
Décret n° 2016-1089 du 8.8.16 (JO du 9.8.16)
Arrêté du 8.8.16 (JO du 9.8.16)

Bilan de compétences et création d’entreprise
Loi n° 2016-1088 du 8.8.16 (JO du 9.8.16)
Décret n° 2016-1367 du 12.10.16 (JO du 14.10.16)

RÉFÉRENCES JURIDIQUES

sage  fait  partie  des  activités  bénévoles  ou  de  volontariat 
permettant  d’acquérir  des  heures  recensées  sur  le  CEC. 
Les enseignements dispensés dans un CFA pourront être 
effectués en tout ou partie à distance. Une expérimentation 
régionale permet une dérogation à l’âge limite de signature 
d’un contrat d’apprentissage.

Aide à la recherche du premier emploi (Arpe)
Une aide à la recherche du premier emploi (300 euros pour 
un apprenti) est accordée pour une durée de quatre mois aux 
jeunes qui ont perçu une bourse d’études. Une demande doit 
être présentée avant  l’expiration de quatre mois à compter 
de la date à laquelle les résultats de l’examen ont été rendus 
publics. La demande est effectuée à  l’aide d’un  formulaire 
mis en ligne par l’Agence de services et de paiement.

Bilan de compétences et création d’entreprise
Les  prestations  de  bilan  de  compétences  ainsi  que  les 
actions  de  formation  dispensées  aux  créateurs  ou  repre-
neurs  d’entreprises  sont  éligibles  au  CPF  à  compter  du 
1er janvier 2017.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=04B77020C3A06D32C5D6A072D4D797D4.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000033234755&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033233024
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=848250F90F19E463A5B9AA71FE04AF67.tpdila16v_1?cidTexte=JORFTEXT000033736787&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033734166
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=04B77020C3A06D32C5D6A072D4D797D4.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000033234755&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033233024
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=848250F90F19E463A5B9AA71FE04AF67.tpdila16v_1?cidTexte=JORFTEXT000033736787&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033734166
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7E4F7E9A1FB9B34CE197475F911B0665.tpdila22v_3?cidTexte=JORFTEXT000033000375&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033000414&fastPos=1&fastReqId=864394896&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=04B77020C3A06D32C5D6A072D4D797D4.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000033234755&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033233024
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Suite de la mise en œuvre de la réforme de 2014
Deux décrets d’application de la loi du 5 mars 2014 ont été publiés au Journal officiel. Ils concernent la prise en charge par l’Opca 
de la rémunération dans le cadre du plan de formation des entreprises de moins de 10 salariés et le financement par les Régions 
de l’accès gratuit à la formation de niveaux V et IV. A signaler également un important questions-réponses à l’attention des 
organismes de formation sur la mise en œuvre du décret « qualité des formations ».

Qualité des formations
La DGEFP a publié un « Questions-réponses » à l’attention 
des prestataires de formation clarifiant certaines interroga-
tions soulevées par la mise en œuvre du décret n° 2015-790 
du 30 juin 2015 relatif à la qualité des actions de la formation 
professionnelle continue (« actions financées » concernées 
par l’application des critères qualité, prestataires de forma-
tion devant apporter la preuve du respect des critères, etc.).

Plan de formation des entreprises de moins  
de 10 salariés : prise en charge  
de la rémunération par l’Opca
Les  ressources affectées par  les Opca au plan de  forma-
tion des employeurs occupant moins de 10 salariés peuvent 
financer la rémunération et charges sociales des salariés en 
formation. Cette prise en charge se fait selon les modalités 
précisées par le conseil d’administration de l’Opca, et dans 
la limite du coût horaire du Smic par heure de formation.

Financement de l’accès gratuit aux formations 
des niveaux V et IV par les Régions
La gratuité de la formation professionnelle, financée par la 
Région, au bénéfice de toute personne cherchant à s’insé-

Qualité des formations
Questions-Réponses de la DGEFP sur le décret qualité, janvier 2016

Plan de formation des entreprises de moins de 10 
salariés : prise en charge de la rémunération par l’Opca
Décret n° 2016-189 du 24.2.16 (JO du 26.2.16)

Financement par les Régions de l’accès gratuit aux 
formations des niveaux V et IV
Décret n° 2016-380 du 29.3.16 (JO du 31.3.16)
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rer  sur  le marché du  travail,  s’entend des  dépenses  liées 
aux frais pédagogiques de cette  formation et aux frais de 
la procédure d’acquisition de la certification professionnelle 
classée au plus au niveau IV auquel elle conduit. Elle peut 
également s’étendre à la prise en charge par la Région des 
frais d’inscription et d’éventuels frais annexes, notamment 
des frais d’hébergement ou de restauration. La Région fixe, 
dans  le  cadre  du  programme  régional  d’apprentissage  et 
de formation professionnelle continue (PRAFPC), les moda-
lités de  la gratuité des  formations professionnelles qu’elle 
finance.

Autres lois votées en 2016
Plusieurs lois adoptées ou publiées en 2016, autres que la loi Travail, contiennent des dispositions sur la formation.

Projet de loi « Égalité et citoyenneté »*
La préparation de l’épreuve théorique du Code de la route 
et de  l’épreuve pratique du permis de conduire des véhi-
cules du groupe léger sera éligible au CPF.
Certaines règles concernant les modalités de mobilisation 
des formations éligibles au CPF par le salarié seront modi-
fiées. La réserve civique et les réserves thématiques qui la 
composent ouvriront droit, à compter du 1er janvier 2017, au 
recensement d’heures dans  le cadre du CEC. La mobilité 
des apprentis sera promue. La Région sera désignée « chef 
de file » pour  le pilotage de  la politique de  la  jeunesse au 
niveau territorial. L’amélioration de la maîtrise de la langue 
française tout au long de la vie sera une priorité. Les voies 
de  recrutement  dans  la  fonction  publique  incluront  les 
apprentis. Le service civique sera remanié.
* Le projet de loi a été adopté le 22 décembre 2016 et suite à la saisine du 
Conseil constitutionnel publié le 28 janvier 2017.

Loi pour une République numérique
Les actions en  faveur des compétences numériques sont 
reconnues  comme  des  actions  de  formation  profession-
nelle continue. Par conséquent, l’employeur peut proposer 
des  formations  participant  au  développement  des  com-
pétences,  y  compris  les  numériques. Des  établissements 
d’enseignement supérieur peuvent rendre disponibles leurs 
enseignements sous  forme numérique en  lieu et place de 
cours en « présentiel ».

Loi relative à la transparence, à la lutte  
contre la corruption et à la modernisation  
de la vie économique
Un dispositif de formation destiné à prévenir et à détecter la 
commission de faits de corruption ou de trafic d’influence 
est mis en place. Par ailleurs, le stage de préparation à l’ins-

http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dgefp-formpro-qr-janvier2016.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032107036&fastPos=1&fastReqId=1606737468&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032320270&dateTexte=&categorieLien=id
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Loi relative à la transparence, à la lutte contre la corruption 
et à la modernisation de la vie économique
Loi n° 2016-1691 du 9.12.16 (JO du 10.12.17)
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tallation (SPI) des artisans est modifié. L’État peut désormais 
organiser et financer, au profit des personnes à la recherche 
d’un emploi, des  formations dont  le  faible développement 
ou  le  caractère  émergent  justifient,  temporairement  ou 
durablement, des actions définies au niveau national pour 
répondre aux besoins de compétences. Aucune personne 
ne peut être écartée notamment de l’accès à un stage ou à 
une période de formation professionnelle, aucun salarié ne 
peut  faire  l’objet  d’une mesure  discriminatoire,  directe  ou 
indirecte,  notamment  en matière de  formation, pour  avoir 
signalé une alerte dans le respect des articles 6 à 8 de la 
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transpa-
rence, à  la  lutte contre la corruption et à  la modernisation 
de  la  vie  économique. Une  ordonnance  devrait  organiser 
la  modernisation  du  statut  des  élus  mutualistes  dans  le 
respect des principes mutualistes ainsi que des principes 
communs et des règles de fonctionnement des organismes 
mutualistes.  L’ordonnance  visera  à  améliorer  la  formation 
des élus mutualistes et à attribuer aux organismes mutua-
listes une mission de formation et de prévention des risques 
auxquels sont confrontées les mutuelles et unions mention-
nées au livre III du Code de la mutualité.

Loi de modernisation de notre système  
de santé
La définition,  les objectifs ainsi que les modalités de mise 
en œuvre du développement professionnel  continu  (DPC) 
sont profondément modifiés. L’obligation du professionnel 
de santé passe d’une obligation annuelle à une obligation 
triennale  à  compter  du  1er janvier  2017.  L’organisme  ges-
tionnaire  du DPC  (OGDPC)  devient  l’Agence  nationale  du 
DPC avec de nouvelles missions identifiées. La procédure 
d’enregistrement  des  organismes  souhaitant  délivrer  des 
actions de DPC est astreinte à un certain formalisme (pro-
cédure, dossier d’enregistrement, évaluation par  les com-
missions scientifiques indépendantes) et s’effectue auprès 
de l’Agence nationale du DPC.

Loi sur la résorption du chômage  
de longue durée
Une  expérimentation  visant  à  résorber  le  chômage  de 
longue  durée  par  l’embauche  en  contrat  à  durée  indéter-
minée  (CDI) de demandeurs d’emploi dans certains  types 
d’entreprises est mise en place. Elle concerne dix territoires 
et durera cinq ans. Peuvent en bénéficier  les demandeurs 
d’emploi inscrits à Pôle emploi depuis plus d’un an malgré 
l’accomplissement  « d’actes  positifs  de  recherche  d’em-
ploi », et domiciliés depuis au moins six mois dans un des 
territoires concernés. Il s’agit nécessairement d’embauches 
en CDI par une entreprise de l’économie sociale et solidaire. 
L’expérimentation  est  financée par  l’État,  des  collectivités 
territoriales et des établissements publics de coopération 
intercommunale volontaires.

Loi relative à la déontologie et aux droits  
et obligations des fonctionnaires
Un  nouveau  congé,  rémunéré,  pour  les  représentants  du 
personnel au sein des  instances d’hygiène, de sécurité et 
de  conditions  de  travail  (CHSCT),  les  comités  techniques 
et  CHSCT  de  la  fonction  publique  de  l’État  et  territoriale 
est  créé.  D’une  durée maximale  de  deux  jours  ouvrables 
pendant le mandat, ce congé est accordé, sur demande du 
fonctionnaire, afin de suivre une formation dans ce domaine 
au sein de l’organisme de formation de son choix.

Loi relative au droit des étrangers en France
Un « parcours personnalisé d’intégration républicaine » est 
mis en place, à destination de l’étranger admis pour la pre-
mière fois en France ou qui y arrive entre 16 ans et 18 ans 
révolus et souhaite s’y installer. Ce parcours comprend une 
formation civique prescrite par l’État relative aux principes, 
aux valeurs et aux institutions de la République, à l’exercice 
des droits et devoirs ainsi qu’une formation linguistique et 
un accompagnement.

http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0878.asp
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033202746&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033558528&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2016/1/26/AFSX1418355L/jo#JORFSCTA000031912690
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2016/2/29/ETSX1526062L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032433852&fastPos=1&fastReqId=812786917&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032164264&categorieLien=id
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L’entreprise
Courant 2016, des précisions sont apportées par décret sur la mise en œuvre du compte personnel de prévention de la pénibilité. 
Par ailleurs, un grand nombre de dispositions de la loi Rebsamen du 17 août 2015 sont entrées en vigueur au 1er juillet 2016, suite 
à la parution de plusieurs décrets d’application sur la consultation et la mise en place des instances représentatives du personnel 
(IRP).

Consultation des institutions représentatives  
du personnel
Les  délais  dans  lesquels  les  différentes  instances  repré-
sentatives du personnel remettent leurs avis, ainsi que les 
modalités de fonctionnement du CHSCT sont précisés. Le 
contenu des informations trimestrielles que l’employeur doit 
mettre à disposition du comité d’entreprise, celles qu’il met 
à sa disposition pour la consultation sur la situation écono-
mique et financière de l’entreprise, ainsi que pour la consul-
tation sur sa politique, sont également fixées.

Délégation unique du personnel
Sont  déterminés  le  nombre  minimum  de  représentants 
composant  la délégation unique du personnel,  le nombre 
d’heures de délégation qui leurs sont attribuées pour l’exer-
cice de leurs fonctions avec les modalités d’utilisation, les 
modalités  de  désignation  du  secrétaire  et  du  secrétaire 
adjoint  ainsi  que  celles  relatives  au  recours  à  l’expertise 
commune.  Les  conditions  d’appréciation  du  franchisse-
ment du seuil de 300 salariés sont également prévues.

Regroupement par accord des IRP
Le nombre minimum de représentants de l’instance regrou-
pant les institutions représentatives du personnel, le nombre 
d’heures de délégation et le nombre de jours de formation qui 
leurs sont attribués pour  l’exercice de  leurs fonctions, sont 
précisés. Pour mémoire, un accord d’entreprise peut prévoir 
le regroupement des délégués du personnel, du comité d’en-
treprise et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail ou de deux de ces institutions représentatives.

Défenseur syndical
Le  défenseur  syndical  assure  les  fonctions  d’assistance 
et  de  représentation  des  salariés  devant  le  Conseil  de 
prud’hommes. Les conditions selon lesquelles sont établies 
et  rendues  publiques  les  listes  de  défenseurs  syndicaux 
intervenant en matière prud’homale ainsi que les conditions 
d’exercice de leurs missions sont détaillées, notamment les 
modalités  d’information  de  l’employeur  en  cas  d’absence 
du salarié liée à une formation.

Congé de formation économique, sociale  
et syndicale
Les dispositions réglementaires du Code du travail relatives 
aux congés spécifiques dont le congé de formation écono-
mique, sociale et syndicale sont recodifiées.

Consultation des institutions représentatives du personnel
Décret n° 2016-868 du 29.6.16 (JO du 30.6.16)

Délégation unique du personnel
Décret n° 2016-345 du 23.3.16 (JO du 24.3.16)

Regroupement par accord des IRP
Décret n° 2016-346 du 23.3.16 (JO du 24.3.16)

Défenseur syndical
Décret n° 2016-975 du 18.7.16 (JO du 20.7.16)
Décret n° 2016-660 du 20.5.16 (JO du 25.5.16)

Congé de formation économique, sociale et syndicale
Loi n° 2016-1088 du 8.8.16 (JO du 9.8.16)
Décret n° 2016-1552 du 18.11.16 (JO du 19.11.16)

Compte personnel de prévention de la pénibilité
Décret n° 2016-1102 du 11.8.16 (JO du 13.8.16)
Arrêté du 29.12.15 (JO du 31.12.15)
Arrêté du 30.12.15 (JO du 31.12.15)
Instruction n° DGT/DSS/SAFSL/2016/178 du 20.6.16
Note de la CNAV pour le COR - Premières données statistiques 
relatives aux déclarations d’exposition à la pénibilité au titre de 2015
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Compte personnel de prévention de la pénibilité 
(C3P)
Un traitement automatisé de données à caractère person-
nel permettant la mise en œuvre du C3P est créé, permet-
tant  la  mise  à  disposition  d’informations  et  de  services 
auprès des employeurs et des salariés titulaires du compte. 
Un formulaire homologué de demande d’utilisation est mis 
en place. Le compte peut être mobilisé pour suivre une for-
mation  dont  le montant  est  fixé  au  regard  du  coût,  dans 
la  limite  de  12 euros  de  l’heure.  Au-delà,  une  valorisation 
supplémentaire peut être accordée par la prise en compte 
d’heures abondées sur  le CPF ou par  la mobilisation d’un 
nombre de points du C3P. Une  fois  la  formation achevée, 
une attestation homologuée est établie par l’organisme de 
formation. En 2015, 512 162 C3P ont été ouverts indique une 
note de la CNAV.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032796091&fastPos=1&fastReqId=48545184&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032286981&fastPos=1&fastReqId=1299420657&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032286993&fastPos=1&fastReqId=1913002258&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032286993&fastPos=1&fastReqId=1913002258&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032914787&fastPos=1&fastReqId=1688437446&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032576110&fastPos=1&fastReqId=1573955768&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B0E1CB211D474879EA9A0E2251B2B54F.tpdila13v_3?cidTexte=JORFTEXT000033420690&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033418802
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A78A7BF7C2CFEECCA06E916B672286D0.tpdila07v_1?cidTexte=JORFTEXT000033026211&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033026045
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000031740803&fastPos=3&fastReqId=1742547669&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000031740830&fastPos=4&fastReqId=1983752266&oldAction=rechExpTexteJorf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/06/cir_41030.pdf
http://www.cor-retraites.fr/IMG/pdf/doc-3654.pdf
http://www.cor-retraites.fr/IMG/pdf/doc-3654.pdf
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Restructuration des branches
Les critères de ciblage des branches professionnelles pou-
vant  faire  l’objet  d’une  restructuration  sont  précisés.  La 
fusion des branches dont le nombre de salariés est inférieur 
à  5  000  sera  engagée  par  le ministre  du  Travail  dans  les 
trois ans. Les autre branches visées sont celles n’ayant pas 
négocié au cours des trois dernières années sur plusieurs 
thèmes  de  la  négociation  obligatoire,  ou  dont  le  champ  
géographique est uniquement  régional ou  local, ou celles 
dans  lesquelles moins de 5 % des entreprises adhèrent à 
une  organisation  professionnelle  représentative  ou  dont 
la  commission  paritaire  permanente  de  négociation  et 
d’interprétation  ne  s’est  pas  réunie  au  cours  de  l’année 
précédente.

Conseil en ressources humaines  
dans les PME
Les TPE-PME peuvent, en 2016, bénéficier d’un accompa-
gnement en ressources humaines réalisé par un prestataire 
et cofinancé par l’État. Les modalités de pilotage, de ges-
tion et de mise en œuvre de ce dispositif sont précisées par 
instruction.

Aides à l’embauche
En 2016, le cadre réglementaire de l’aide à l’embauche du 
premier  salarié  est  redéfini :  champ  d’application,  condi-
tions d’éligibilité, montant de l’aide et modalités de gestion. 
Le  dispositif  est  également  adapté  dans  les  très  petites 
entreprises. Les embauches  réalisées par  les PME à par-
tir du 18 janvier et jusqu’au 31 décembre 2016 bénéficient 
durant les deux premières années du contrat, d’une prime 
trimestrielle de 500 €, soit 4 000 € au total.

Insertion par l’activité économique
L’aide  par  poste  de  travail  occupé  à  temps  plein,  versée 
aux structures d’insertion par l’activité économique (SIAE), 
comprend un montant socle et un montant modulé exprimé 
en pourcentage du montant socle.
Ces montants pour l’année 2016 sont les suivants : 10 143 € 
pour  les entreprises d’insertion, 4 311 € pour  les associa-
tions  intermédiaires,  1  319  €  pour  les  entreprises  de  tra-
vail  temporaire  d’insertion  et  19  474  €  pour  les  ateliers 
et  chantiers  d’insertion,  dont  985  €  au  titre  des missions 
d’accompagnement  socioprofessionnel  et  d’encadrement 
technique.

Restructuration des branches
Décret n° 2016-1540 du 15.11.16 (JO du 17.11.16)

Conseil en ressources humaines dans les PME
Instruction n° DGEFP/MADE/2016/99 du 8.3.16

Aides à l’embauche
Décret n° 2016-40 du 25.1.16 (JO du 26.1.15)
Circ. n° 5838/SG du 19.1.16

lnsertion par l’activité économique
Arrêté du 14.1.16 (JO du 23.1.16)
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=EA43B26E0736DCD011EE98F492026976.tpdila12v_1?cidTexte=JORFTEXT000033394555&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033393597
http://travail-emploi.gouv.fr/publications/picts/bo/20160004/tre_20160004_0000_0006.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000031909980&fastPos=1&fastReqId=396839878&oldAction=rechExpTexteJorf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/01/cir_40461.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000031889907&fastPos=1&fastReqId=53359075&oldAction=rechExpTexteJorf
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Organismes collecteurs  
et Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP)

Des dispositions de la loi Travail du 8 août 2016 concernent ces organismes financeurs, et ce dans la continuité de la réforme de 
la formation.

CPF : actualisation des guides de procédure
Une nouvelle version du Guide de procédures à destination 
des professionnels  sur  le  compte personnel de  formation 
(CPF) a été présentée le 11 janvier 2016. Il comporte notam-
ment  des  schémas  décrivant  les  différents  cas  d’usage 
du CPF par un utilisateur et  la description des différentes 
procédures possibles au sein des Opca et des Opacif. De 
même, le guide de procédure « Dotation FPSPP » est com-
plété en juillet 2016.

Fonds paritaire de sécurisation des parcours 
professionnels (FPSPP)
L’annexe financière 2016 à  la convention-cadre 2015-2017 
signée  avec  l’État  est  validée  pour  un montant  d’1,6 M€. 
L’accent est mis sur la contribution au développement de la 
formation des TPE-PME. Ce dispositif intégrera un effort en 
faveur des salariés du champ de l’insertion et une expéri-
mentation « Job rotation ». Les partenaires sociaux et l’État 
conviennent  de  conforter  l’effort  continu  et  progressif  de 
formation en direction des demandeurs d’emploi, en mobi-
lisant dans  le cadre des mesures exceptionnelles d’appui 
aux politiques publiques de formation, les dispositifs CPF, 
préparation opérationnelle à l’emploi, plan « 500 000 forma-
tions supplémentaires pour les demandeurs d’emploi »… Le 
FPSPP et l’ANLCI ont publié le 12 janvier 2016 un document 
de  synthèse  « Lutte  contre  l’illettrisme  et  développement 
d’un  socle  de  compétences »  qui  reprend  des  initiatives 
menées avec les Opca et Opacif avec pour objectif de faire 
reculer l’illettrisme dans l’entreprise.

Opca et Opacif
Les Opca financent l’abondement du compte personnel de 
formation  (CPF)  des  salariés.  La  prise  en  charge  du CPF 
des travailleurs en situation de handicap exerçant en Esat 
est  précisée  ainsi  que  la  prise  en  charge  des  frais  liés  à 
la participation d’un  retraité à un  jury de VAE,  la prise en 
charge  des  dépenses  de  fonctionnement  des  établisse-
ments  d’enseignement  privé  du  second  degré  à  but  non 
lucratif et la fixation de forfait « parcours » dans le cadre de 
la professionnalisation  (contrat et période). Le  réseau des 
Fongecif  s’est  restructuré  par  fusion/absorption  en  2016 
suite au redécoupage de certaines régions.

Contrat de sécurisation professionnelle : 
financement par les Opca
Les  modalités  de  financement  des  formations  dans  le 
cadre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) sont 
détaillées. Les Opca financent 20 % du coût pédagogique 

CPF : actualisation des guides juridiques
CPF : guide de procédure à destination des professionnels – Version 
du 11.1.16
CPF : guide de procédure – Dotation FPSPP – Version de juillet 2016

FPSPP
Décision du conseil d’administration du FPSPP du 21.1.16
FPSPP, 12.1.16, panorama Lutte contre l’illettrisme et développement 
d’un socle de compétences
Instruction DGEFP/PFC/2016 du 8.3.16

Opca et Opacif
Loi n° 2016-1088 du 8.8.16 (JO du 9.8.16)
Décret n° 2016-1721 du 13.12.16 (JO du 15.12.16)
Arrêtés du 25.10.16 (JO du 3.11.16)

Contrat de sécurisation professionnelle : financement par 
les Opca
Décret n° 2015-1749 du 23.12.15 (JO du 26.12.15)

Octa
Arrêté du 8.12.15 (JO du 20.3.16)

FAF de non-salariés
Arrêté du 26.7.16 (JO du 29.7.16)
Arrêté du 12.5.16 (JO du 20.5.16)
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total de chacune des actions de formation à l’exception des 
frais de transport, de repas et d’hébergement. Si un accord 
d’entreprise de financement du CPF existe, le financement 
est demandé à l’entreprise. Les Opca doivent répondre aux 
appels à projets pour bénéficier du financement du FPSPP.

Octa
Le cadre réglementaire des frais de collecte et de gestion 
des  organismes  collecteurs  de  la  taxe  d’apprentissage 
(Octa)  et  de  la  contribution  supplémentaire  à  l’apprentis-
sage (CSA) est déterminé. La nature et le plafond des frais 
de collecte et de gestion sont fixés.

FAF de non-salariés
Au  titre  de  la  participation  des  travailleurs  indépendants, 
des membres des professions libérales et des professions 
non salariées, afférente à l’année 2015, l’Acoss effectue aux 
FAF  un  versement  réparti  selon  les  modalités  fixées  par 
arrêté. De même, au titre de la contribution à  la formation 
des  auto-entrepreneurs  (micro-entrepreneurs  depuis  le 
1er janvier 2016), l’Acoss effectue, aux FAF et aux chambres 
régionales de métiers et de l’artisanat, un versement dont le 
montant est déterminé par arrêté.

http://www.droit-de-la-formation.fr/IMG/pdf/guide-procedures-pro-cpf.pdf
http://www.droit-de-la-formation.fr/IMG/pdf/guide-procedures-pro-cpf.pdf
https://formation.npdcp.fr/fileadmin/documents/dossiers/spro/cpf/dotation_FPSPP.pdf
http://www.fpspp.org/portail/resource/filecenter/document/042-00002h-02a/communique-de-synthese-certificat-clea-janv16.pdf
http://www.fpspp.org/portail/html/flipbook4/index.html
http://www.fpspp.org/portail/html/flipbook4/index.html
http://www.droit-de-la-formation.fr/IMG/pdf/instruction-dgefp-meo.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033607421&fastPos=1&fastReqId=858228410&oldAction=rechExpTexteJorf
http://www.droit-de-la-formation.fr/vos-rubriques/actualites/actualite-juridique/regroupement-des-regions-arretes-d-agrement-modificatifs-des-fongecif.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033623758&fastPos=1&fastReqId=20574484&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032260543&fastPos=1&fastReqId=890246056&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032944988&fastPos=5&fastReqId=1722822779&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032547700&fastPos=1&fastReqId=1029238563&oldAction=rechExpTexteJorf
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Qualité : liste des certifications et labels publiée par le 
Cnefop
Certifications et labels qualité référencés par le Cnefop comme 
satisfaisant au décret du 30.6.15

BPF 2016
service-public.fr

CCNOF : accord étendu sur les salaires
Arrêté du 4.7.16 (JO du 12.7.16)

CCNOF : accueil des stagiaires et temps de pause font 
partie de l’acte de formation
Cour de cassation du 14.9.16, n° de pourvoi : 14-26101

Reconnaissance de la qualité de salarié à des formateurs 
auto-entrepreneurs
Cour de cassation du 7.7.16, n° de pourvoi : 15-16110

Réforme du DPC
Loi n° 2016-41 du 26.1.16 (JO du 27.1.16)
Décret n° 2016-942 du 8.7.16 (JO du 10.7.16)
Décret n° 2016-1317 du 5.10.16 (JO du 7.10.16)
Arrêté du 28.7.16 (JO du 3.8.16)
Arrêté du 14.9.16 (JO du 21.9.16)
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Prestataires de formation
Pour l’offre de formation, l’année 2016 est marquée par des changements, suite à la publication du décret du 30 juin 2015, sur la 
qualité des actions de formation professionnelle continue, notamment.

Qualité : liste des certifications et labels  
publiée par le Cnefop
Le Cnefop a élaboré deux listes :
-  la liste des certifications et labels généralistes ;
-  la liste des certifications et labels spécialisés.
Ces listes sont mises à disposition du public. En 2016, elles 
comprennent 21 certifications et labels qui certifient la qua-
lité de presque 1 500 organismes de formation.

BPF 2016
Les  prestataires  de  formation  ont  adressé  leur  bilan 
pédagogique  et  financier  à  la  Direccte  avant  le  30 avril 
2016  (téléchargeable  également  sur  le  site  service- 
public.fr). Tendant à intégrer la réforme du 5 mars 2014, les 
modifications apportées au formulaire en 2016 concernent 
« L’origine des produits de l’organisme de formation » pour 
l’essentiel.

CCNOF : accord étendu sur les salaires
L’avenant relatif aux salaires du 10 mars 2016 à la conven-
tion  collective  nationale  des  organismes  de  formation  du 
10 juin 1988 est étendu, ce qui rend ses dispositions obliga-
toires pour tous les employeurs.

CCNOF : accueil des stagiaires et temps  
de pause font partie de l’acte de formation
La Cour  de  cassation  a  décidé dans  un  arrêt  en date du 
14 septembre 2016 que le temps d’accueil des participants 
et  les  heures  de  pause  pendant  les  actions  de  formation 
faisaient partie intégrante de l’acte de formation. En appli-
cation de la CCN des organismes de formation, ces temps 
devaient donc s’imputer sur  le  temps de formation et non 
sur les temps de préparation, déclenchant ainsi la rémuné-
ration d’heures supplémentaires.

Reconnaissance de la qualité de salarié  
à des formateurs auto-entrepreneurs
Une décision du 7 juillet 2016 de la Cour de cassation valide 
la  reconnaissance de  la qualité de salarié à plusieurs  for-
mateurs  travaillant  sous  le  statut  d’auto-entrepreneur.  La 
présomption de non-salariat dont bénéficient les personnes 
sous  statut  d’auto-entrepreneur  peut  être  détruite  s’il  est 
établi  qu’elles  fournissent  directement  ou  par  personne 
interposée des prestations au donneur d’ordres dans des 
conditions  qui  les  placent  dans  un  lien  de  subordination 
juridique permanente à l’égard de celui-ci.

Réforme du DPC
Le DPC constitue depuis le 1er janvier 2017 une « démarche 
comportant des actions de  formation continue, d’analyse, 
d’évaluation  et  d’amélioration  des  pratiques  et  de  ges-
tion des  risques ». Cette mesure a pour objet de  redéfinir 
le périmètre de  l’obligation du DPC tout en continuant de 
s’inscrire  dans  une  démarche  globale.  Le  DPC  demeure 
une  obligation  pour  les  professionnels  de  santé  mais  le 
dispositif  de  formation  passe  d’une  obligation  annuelle  à 
une « obligation triennale ». De plus, l’Agence nationale du 
développement  professionnel  continu  est  créée  en  rem-
placement de l’Organisme gestionnaire du développement 
professionnel continu (OGDPC) et sa convention constitu-
tive du groupement d’intérêt public est approuvée. Ensuite, 
les critères d’enregistrement des organismes ou structures 
qui  souhaitent  présenter  des  actions  de  DPC  auprès  de 
l’Agence nationale du DPC et la composition du dossier de 
présentation des actions sont mis à jour. Enfin, la liste des 
représentants de chaque profession ou spécialité chargés 
d’exercer les missions confiées par la loi aux conseils natio-
naux professionnels dans le cadre du DPC est parue.

http://www.cnefop.gouv.fr/qualite/01-certifications-et-labels-generalistes
http://www.cnefop.gouv.fr/qualite/01-certifications-et-labels-generalistes
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/R2423
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032879375&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000033125080&fastReqId=1041027770&fastPos=3
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000032867594&fastReqId=1657359398&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2016/1/26/AFSX1418355L/jo#JORFSCTA000031912690
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032862648&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033197618&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CF24BBB223B417D83261134A3867F24A.tpdila12v_3?cidTexte=JORFTEXT000032962986&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000032962813
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033133271&dateTexte=&categorieLien=id
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Certifications professionnelles
Plusieurs titres et diplômes sont revus notamment pour intégrer le découpage en blocs de compétences, notion introduite par la 
loi du 5 mars 2014 et renforcée par la loi Travail du 8 août 2016.

Reconnaissance de l’acquisition des blocs  
de compétences du BTS
Dès  le  1er janvier  2017,  l’acquisition  des  blocs  de  compé-
tences dans le cadre du BTS sera reconnue. Les conditions 
de préparation et de délivrance du BTS par la FPC et la VAE 
sont modifiées.

Reconnaissance des blocs de compétences  
du baccalauréat professionnel et du CAP
Dès la session 2016, l’acquisition des blocs de compétences 
pour les diplômes du baccalauréat professionnel, du certifi-
cat d’aptitude professionnel (CAP) est reconnue lorsque ces 
diplômes sont préparés dans le cadre de la formation pro-
fessionnelle continue, notamment du compte personnel de 
formation (CPF), ou par la validation des acquis de l’expé-
rience (VAE). Ainsi, les diplômes professionnels sont désor-
mais constitués en blocs de compétences, professionnelles 
et générales, qui ne sont pas en  tant que tels « certifiés » 
mais  donnent  lieu  à  une  validation  sous  forme  d’attesta-
tions. La définition des blocs de compétences, comme celle 
des référentiels dans leur ensemble, est soumise aux com-
missions paritaires consultatives (CPC). La reconnaissance 
des blocs de compétences dans les diplômes profession-
nels induit une modification des règles qui sous-tendent la 
construction des  référentiels. Ainsi,  avec cette  réforme,  à 
un bloc d’activités professionnelles (constitués d’une ou de 
plusieurs  activités)  correspond  un  bloc  de  compétences 
professionnelles et, à un bloc de compétences profession-
nelles, correspond une unité certificative.

Reconnaissance de l’acquisition des blocs de compétences 
du BTS
Décret n° 2016-1037 du 28.7.16 (JO du 30.7.16)

Reconnaissance des blocs de compétences du bacca-
lauréat professionnel et du CAP
Décret n° 2016-771 du 10.6.16 (JO du 12.6.16) – bac pro
Décret n° 2016-772 du 10.6.16 (JO du 12.6.16) - CAP

Nouvelles conditions de délivrance du titre professionnel 
du ministère chargé de l’Emploi
Arrêté du 22.12.15 (JO du 30.12.15)

Pour les autres titres et diplômes : se référer au site  
www.droit-de-la-formation.fr, rubrique Actualités
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Nouvelles conditions de délivrance du titre 
professionnel du ministère chargé de l’Emploi
Des précisions sont apportées sur  les conditions de déli-
vrance du titre professionnel du ministère chargé de l’Em-
ploi.  Ainsi,  le  titre  professionnel  est  désormais  constitué 
d’un  ou  de  plusieurs  blocs  de  compétences  dénommés 
« certificats  de  compétences  professionnelles  (CCP) ». 
Les CCP  peuvent  par  ailleurs  être  complétés  par  une  ou 
plusieurs unités spécifiques appelées « certificats complé-
mentaires de spécialisation (CCS). »

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032948965&fastPos=1&fastReqId=1979534504&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032676900&fastPos=1&fastReqId=15072107&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032676985&fastPos=1&fastReqId=116271050&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000031733810&fastPos=6&fastReqId=90165887&oldAction=rechExpTexteJorf
http://www.droit-de-la-formation.fr
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Nouvelles compétences des Régions
Instruction du gouvernement du 22.12.15
Loi n° 2016-925 du 7.7.16 (JO du 8.7.16)

Fusion des Régions
Décrets n° 2016-1262 à 2016-1268 du 28.9.16 (JO du 29.9.16)

Regroupement des chambres consulaires
Décret n° 2015-1629 du 10.12.15 (JO du 11.12.15)
Arrêtés du 11.1.16 (JO du 19.1.16)

Élaboration des CPRDFOP 2016-2022
Recommandations méthodologiques pour l’élaboration concertée 
des contrats de plan régionaux de développement de la formation 
et de l’orientation professionnelles (CPRDFOP) 2016-2022 – 
Publication du Cnefop

Coordination des politiques publiques de l’emploi, de 
l’orientation et de la formation professionnelles
Instruction n° DGEFP/DAT/2016-275 du 14.10.16
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Régions, État et Europe
Les modifications apportées à la gouvernance sur les territoires mobilisent fortement les acteurs publics sur le terrain au cours de 
l’année 2016 ainsi que les actions coordonnées pour proposer des formations et des emplois aux demandeurs d’emploi. En outre, 
est entrée en vigueur le 1er avril 2016, l’ordonnance de 2015 relative aux marchés publics et ses décrets d’application. Par ailleurs, 
la réglementation applicable à Mayotte est adaptée. Enfin, les modalités de mise en œuvre du FSE en France sont précisées.

Nouvelles compétences des Régions
Des précisions sont apportées sur la répartition des com-
pétences dans les territoires suite à la loi portant nouvelle 
organisation  territoriale  de  la  République  (NOTRe).  Des 
fiches techniques sur  l’organisation des compétences par 
catégorie  de  collectivités  territoriales  en  matière  d’inter-
ventions économiques sont proposées et les règles appli-
cables aux différentes catégories d’aides des collectivités 
aux  entreprises  sont  détaillées.  Les  conséquences  de  la 
suppression  de  la  clause  de  compétence  générale  des 
Départements et des Régions sont explicitées. Un tableau 
de synthèse fait le point sur la répartition des compétences, 
nouvelles ou nouvellement libellées.
La Région est désignée « chef de file » pour le pilotage de 
la politique de la jeunesse au niveau territorial. De plus,  le 
rôle de la Région concernant  l’enseignement supérieur de 
la création artistique dans le domaine du spectacle vivant 
est clarifié et les conditions de transfert de crédits de l’État 
dans ce cadre sont précisées.

Fusion des régions
Le nom définitif de chacune des sept nouvelles  régions a 
été fixé par décrets en Conseil d’État.

Regroupement des chambres consulaires
Dans le cadre du passage à treize régions métropolitaines, 
des  regroupements  et  des  créations  de  chambres  de  
commerce et d’industrie dans les régions qui fusionnent ont 
lieu.

Élaboration des CPRDFOP 2016-2022
Le Cnefop a publié ses recommandations méthodologiques 
pour l’élaboration concertée des contrats de plan régionaux 
de développement des  formations et d’orientation profes-
sionnelles  (CPRDFOP).  Treize  recommandations  figurent 
dans ce document qui se concentre dans un premier temps 
sur  l’univers  conventionnel  du  CPRDFOP : mise  en  pers-
pective  et  recommandations  pour  son  élaboration  et  son 
pilotage, puis sur les modalités d’évaluation des CRDFOP.

Coordination des politiques publiques  
de l’emploi, de l’orientation et de la formation 
professionnelles
La DGEFP  et  le  département  de  l’action  territoriale  (DAT) 
précisent les modalités de mise en œuvre (sous la forme de 

quatre fiches) des articles 6 et 7 de la loi NOTRe du 7 août 
2015  qui  comportent  des  dispositions  ayant  des  consé-
quences sur la gouvernance des politiques de l’emploi, de 
l’orientation et de la formation professionnelles. Il s’agit de 
l’exigence d’une stratégie coordonnée en matière d’emploi, 
d’orientation  et  de  formation  professionnelles  (SCEOFP), 
élaborée  par  le  président  du  Conseil  régional  et  le  
représentant  de  l’État  dans  la  Région ;  de  la  création  
d’une commission emploi du Crefop chargée de la coordi-
nation du service public de l’emploi régional ; de la possibi-
lité pour l’État, en cas de demande de la Région, de déléguer 
la mission de coordonner l’action de différents intervenants 
du  SPE  régional  ainsi  que  de  mettre  en  œuvre  la  ges-
tion  prévisionnelle  territoriale  des  emplois  et  des  compé-
tences, sans préjudice des prérogatives de Pôle emploi ; du  
transfert  aux  Régions  délégataires,  de  crédits  à  l’exclu-
sion de ceux relevant des dispositifs nationaux en matière 
d’emploi.

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2015/12/cir_40359.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032854341&fastPos=1&fastReqId=1222638413&oldAction=rechExpTexteJorf
http://www.droit-de-la-formation.fr/vos-rubriques/actualites/actualite-juridique/nouvelle-denomination-de-8-regions.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031593899&categorieLien=id
http://www.droit-de-la-formation.fr/vos-rubriques/actualites/actualite-juridique/fusion-des-regions-creation-de-chambres-de-commerce-et-d-industrie-mise-a-jour.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/recommandations-methodologiques-du-cnefop-pour-l-elaboration-du-cprdfop.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/recommandations-methodologiques-du-cnefop-pour-l-elaboration-du-cprdfop.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/recommandations-methodologiques-du-cnefop-pour-l-elaboration-du-cprdfop.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/recommandations-methodologiques-du-cnefop-pour-l-elaboration-du-cprdfop.html
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/11/cir_41515.pdf
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Nouvelle organisation territoriale de l’État
Une  commission  nationale  de  conciliation  est  instituée 
auprès du ministre chargé de  la Décentralisation. Elle est 
chargée d’émettre un avis motivé sur  les projets d’arrêtés 
interministériels établissant la liste des services ou parties 
de  services  de  l’État mis  à  disposition  des  Régions.  Les 
membres de cette commission sont nommés par arrêté.

Marchés publics : entrée en vigueur  
de la réforme le 1er avril 2016
La nouvelle réglementation des marchés publics est entrée 
en vigueur le 1er avril 2016.
Sont  fixés,  d’une  part,  les  nouveaux  seuils  de  procédure 
formalisée  applicables  aux  marchés  publics,  aux  mar-
chés  passés  par  les  pouvoirs  adjudicateurs  et  entités 
adjudicatrices non soumis au Code des marchés publics, 
aux  contrats  de  partenariat  et  aux  concessions  de  tra-
vaux  publics  conformément  aux  règlements  (UE)  de  la 
Commission européenne.
Sont fixées, d’autre part, les règles générales de passation 
et d’exécution des marchés publics passés par  les ache-
teurs par décret du 25 mars 2016 en application de l’ordon-
nance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.

Formation des publics spécifiques
Les  conditions  de  la  prise  en  charge  par  la  Région  des 
actions  de  formation  et  des  aides  associées  afin  d’assu-
rer  la mobilité des demandeurs d’emploi sur  les différents 
programmes régionaux de formation sont déterminées par 
décret.

Mayotte
La  réglementation  applicable  à Mayotte  change  en  2016, 
notamment celle qui définit les modalités de mise en œuvre 
de l’aide à l’embauche dans les PME établies à Mayotte ; le 
régime d’indemnisation du chômage ; les tarifs des cotisa-
tions d’accidents du travail et des maladies professionnelles 
et des activités professionnelles ;  les taux et  les montants 
des  rémunérations versées aux stagiaires de  la  formation 
professionnelle à Mayotte ;  la prime d’activité ;  le montant 
de  l’allocation de  solidarité  spécifique ;  le  contrat d’inser-
tion dans  la vie sociale,  les dispositifs d’aide financière et 
de conseil proposés aux créateurs d’entreprise, la création 
du contrat d’appui au projet d’entreprise ; la mise en place 
de  procédures  permettant  le  recouvrement  des  sommes 
indûment  versées par Pôle emploi ;  la  rémunération mini-
male pour  les  travailleurs handicapés employés dans une 
entreprise adaptée ou un centre de distribution de travail à 
domicile et  la subvention spécifique versée à ces établis-
sements ; la période d’immersion pour les personnes sans 
emploi  rencontrant  des  difficultés  sociales  et  profession-
nelles  particulières ;  les  ateliers  et  chantiers  d’insertion ; 
les emplois d’avenir ; la cotisation versée au CNFPT par les 

collectivités territoriales et leurs établissements pour la for-
mation des personnes recrutées…

Fonds social européen (FSE)
Certaines modalités de mise en œuvre du FSE sont préci-
sées,  notamment  la  désignation  des  autorités  de  gestion 
et de certification. La forfaitisation des dépenses indirectes 
des  opérations  recevant  une  participation  du  FSE  et  de 
l’Initiative  pour  l’emploi  des  jeunes  (IEJ)  au  titre  des  pro-
grammes opérationnels nationaux ou régionaux mobilisant 
des crédits FSE et IEJ est fixée.

Nouvelle organisation territoriale de l’État
Décret n° 2016-1499 du 7.11.16 (JO du 8.11.16)
Arrêté du 8.11.16 (JO du 9.11.16)

Marchés publics
Décret n° 2015-1904 du 30.12.15 (JO du 31.1.15)
Décret n° 2016-360 du 25.3.16 (JO du 27.3.16)

Formation des publics spécifiques
Décret n° 2016-153 du 12.2.16 (JO du 14.2.16)

Mayotte
Décret n° 2016-1122 du 11.8.16 (JO du 14.8.16)
Arrêté du 7.3.16 (JO du 19.3.16)
Arrêté du 22.12.15 (JO du 27.12.15)
Arrêté du 3.12.15 (JO du 6.12.15)
Arrêté du 17.5.16 (JO du 21.5.16)
Décret n° 2016-864 du 29.6.16 (JO du 30.6.16)
Décret n° 2016-866 du 29.6.16 (JO du 30.6.16)
Décret n° 2016-797 du 14.6.16 (JO du 16.6.16)
Décret n° 2015-1891 du 30.12.15 (JO du 31.12.15)
Décret n° 2016-135 du 9.2.16 (JO du 11.2.16)
Décret n° 2016-452 du 12.4.16 (JO du 14.4.16)
Ordonnance n° 2016-160 du 18.2.16 (JO du 19.2.16)
Arrêté du 10.6.16 (JO du 24.6.16)
Ordonnance n° 2016-415 du 7.4.16 (JO du 8.4.16)
Arrêté du 20.6.16 (JO du 28.6.16)

Fonds social européen
Décret n° 2016-126 du 8.2.16 (JO du 10.2.16)
Arrêté du 1.4.16 (JO du 9.4.16)
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033357015&fastPos=1&fastReqId=363302940&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033359339&fastPos=1&fastReqId=822795908&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031741397&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032295952&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032048102&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033027898&fastPos=1&fastReqId=1699834604&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032259805&fastPos=1&fastReqId=384706496&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000031692057&fastPos=1&fastReqId=1387285295&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000031567226&fastPos=1&fastReqId=2072519419&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032552247&fastPos=1&fastReqId=1103319240&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032795815&fastPos=1&fastReqId=239458594&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032795914&fastPos=1&fastReqId=932358992&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032711723&fastPos=1&fastReqId=2094367371&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031740885&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7D9B72F409AED6727625B6E8D477218E.tpdila12v_2?cidTexte=JORFTEXT000032005341&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000032003864
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032396708&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0F9A0C37A4CF7EA0549051B3FC9D219B.tpdila09v_3?cidTexte=JORFTEXT000032074650&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000032074460
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032753749&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032372213&fastPos=1&fastReqId=607480759&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032788689&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/2/8/ETLR1508421D/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032376913&dateTexte=&categorieLien=id
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Apprentissage
Plusieurs mesures concernent l’apprentissage en 2016, notamment pour le développer dans la fonction publique.

Aide à l’embauche
L’aide  en  faveur  des  très  petites  entreprises  embauchant 
des  jeunes apprentis est destinée à  l’entreprise de moins 
de  11  salariés  qui  embauche  un  apprenti mineur.  Il  s’agit 
d’une aide financière de 4 400 euros au titre de la première 
année d’exécution du contrat d’apprentissage. Son entrée 
en  vigueur  et  les  entreprises  concernées,  ses  conditions 
d’éligibilité, ses modalités de gestion sont détaillées.

Expérimentation de la dérogation d’affectation 
des fonds non affectés par les entreprises
A  titre  expérimental,  dans deux  régions  volontaires,  il  est 
dérogé  aux  règles  de  répartition  des  fonds  non  affectés 
par les entreprises de la fraction « quota » de la taxe d’ap-
prentissage  et  de  la  contribution  supplémentaire  à  l’ap-
prentissage (CSA). Les Octa transmettent à chaque Région 
volontaire une proposition de  répartition sur  son  territoire 
des fonds non affectés par les entreprises. Cette proposi-
tion fait l’objet, au sein du Comité régional de l’emploi, de la 
formation et de l’orientation professionnelles (Crefop), d’une 
concertation au  terme de  laquelle  le président du Conseil 
régional notifie aux organismes collecteurs de la taxe d’ap-
prentissage (Octa) sa décision de répartition.

Compte d’engagement citoyen
Le  compte  d’engagement  citoyen  recense  désormais  les 
activités de maître d’apprentissage et est ouvert aux jeunes 
apprentis dès l’âge de 15 ans.

Développement de l’apprentissage  
au sein de la fonction publique
Le principe d’une consolidation du régime  juridique appli-
cable à l’apprentissage est prévu, en intégrant les spécifi-
cités prévues par la loi n° 92-675 du 17 juillet 1992 portant 
diverses dispositions relatives à l’apprentissage, à la forma-
tion professionnelle et modifiant le Code du travail, dans le 
secteur public non industriel et commercial.

Aide à l’embauche
Instruction N° DGEFP/MPFQ/2016/75 du 29.2.16

Expérimentation de la dérogation d’affectation des fonds 
non affectés par les entreprises
Loi n° 2016-1088 du 8.8.16 (JO du 9.8.16)

Compte d’engagement citoyen
Loi n° 2016-1088 du 8.8.16 (JO du 9.8.16)

Développement de l’apprentissage au sein de la fonction 
publique
Loi n° 2016-1088 du 8.8.16 (JO du 9.8.16)

Validation de trimestres pour la retraite
Circulaire CNAV n° 2016-41 du 17.10.16

Mineurs et travaux dangereux, voir page 19
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Validation de trimestres pour la retraite
La CNAV  fait  le  point  sur  les modalités  de  validation  des 
droits  à  la  retraite  au  titre  des  périodes  d’apprentissage 
accomplies  à  compter  du  1er  janvier  2014.  A  compter  de 
cette date, les droits à la retraite de l’apprenti tiennent à la 
fois compte du montant de sa rémunération et de la durée 
de son contrat d’apprentissage (ou de sa période d’appren-
tissage pour les contrats à durée indéterminée).

Mineurs et travaux dangereux
Voir le thème « Insertion des jeunes », pages 19 et 20.

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/03/cir_40687.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&dateTexte=20170316
http://www.legislation.cnav.fr/Documents/circulaire_cnav_2016_41_17102016.pdf
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Insertion des jeunes
Les jeunes sont au cœur des préoccupations des politiques publiques. Cela se traduit notamment par l’expérimentation de 
la garantie jeunes puis sa généralisation, pour les jeunes de 16 à moins de 26 ans en situation de grande vulnérabilité sur 
le marché du travail. D’autre part, les dispositions relatives aux dérogations à l’interdiction d’affecter des mineurs de plus  
de 15 ans à la réalisation de travaux dangereux sont révisées dans la fonction publique.

Garantie jeunes
L’expérimentation  garantie  jeunes  qui  se  compose  d’un 
accompagnement par  les missions  locales et d’une garan-
tie de ressources, est prorogée jusqu’au 31 décembre 2017 
pour sécuriser sa montée en charge, avec un objectif de 100 
000 jeunes bénéficiaires en 2017 et pour effectuer son éva-
luation. La  liste des Départements et des Missions  locales 
éligibles  à  cette  expérimentation  est  fixée.  A  compter  du 
1er janvier 2017, la garantie jeunes est généralisée et devient 
une  modalité  spécifique  du  parcours  contractualisé  vers 
l’emploi et l’autonomie. Elle constitue une phase d’accompa-
gnement du parcours contractualisé d’une durée de douze 
mois. Cette durée peut être prolongée jusqu’à six mois.

Mineurs et travaux dangereux
La procédure de dérogation permettant aux jeunes âgés d’au 
moins 15 ans et de moins de 18 ans en situation de formation 
professionnelle dans la fonction publique territoriale d’effec-
tuer des travaux dits réglementés est modifiée. Une procé-
dure de dérogation propre à la fonction publique de l’État a 
été mise en place. Une instruction interministérielle précise la 
mise en œuvre des dérogations aux travaux interdits pour les 
jeunes âgés d’au moins 15 ans et de moins de 18 ans.

Pacte de la deuxième chance
L’expérimentation « Pacte de la deuxième chance », effec-
tuée en Rhône-Alpes dans le cadre de la politique de la ville, 
a été élargie aux zones de sécurité prioritaire et d’éducation 
prioritaire REP-REP+ et aux projets de l’ANRU. Des cellules 
opérationnelles  sont  chargées  de  prendre  en  charge  ces 
jeunes de 16 à 25 ans pour les réorienter, les mettre en rela-
tion avec des entreprises ou des centres de formation.

Étudiants et stagiaires étrangers
Des associations, ayant pour objet le placement d’étrangers 
désireux de venir en France pour y accomplir un stage en 
entreprise ou d’y suivre une formation professionnelle, sont 
agréées.  Un  arrêté  fixe  le  montant  du  salaire  brut  moyen 
annuel de référence à prendre en compte pour la délivrance 
de la carte de séjour temporaire qui porte la mention « Carte 
bleue  européenne »,  carte  de  séjour  temporaire  autorisant 
l’exercice d’une activité professionnelle pouvant être délivrée 
à un étranger.
Plusieurs textes réglementaires publiés au JO du 30 octobre 
2016 déterminent, notamment, les conditions de délivrance 
de l’autorisation provisoire de séjour sollicitée par un étran-

Garantie jeunes
Loi n° 2016-1088 du 8.8.16 (JO du 9.8.16), art. 46
Décret n° 2016-1855 du 23.12.16 (JO du 27.12.16)
Décret n° 2015-1890 du 30.12.15 (JO du 31.12.15)
Arrêté du 29.2.16 (JO du 18.3.16)

Mineurs et travaux dangereux
Décret n° 2016-1070 du 3.8.16 (JO du 5.8.16)
Circulaire du 7.9.16
Décret n° 2015-1583 du 3.12.15 (JO du 5.12.15)
Instruction interministérielle n° DGT/CT1/DGEFP/DPJJ/DGESCO/
DGCS/DGER DAFSL/2016/273 du 7.9.16

Pacte de la deuxième chance
Circulaire interministérielle n° 2015/326 du 8.12.15 relative à la mise 
en œuvre du « pacte de la deuxième chance » dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville

Étudiants et stagiaires étrangers
Arrêté du 23.6.16 (JO du 5.7.16)
Arrêté du 20.6.16 (JO du 29.6.16)
Décret n° 2016-1456 du 28.10.16 (JO du 30.10.16)
Décret n° 2016-1463 du 28.10.16 (JO du 30.10.16)
Décret n° 2016-1461 du 28.10.16 (JO du 30.10.16)
Arrêtés du 28.10.16 (JO du 30.10.16) 
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ger  ayant obtenu, dans un établissement d’enseignement 
supérieur  habilité  au  plan  national,  un  diplôme  au  moins 
équivalent au grade de master ou figurant sur une liste fixée 
par  voie  réglementaire.  Est  publiée,  pour  les  séjours  en 
France d’une durée inférieure ou égale à trois mois, la liste 
des  domaines  ouvrant  droit  à  la  dispense  d’autorisation 
de  travail  dont  les  activités  d’enseignement  sont  dispen-
sées à titre occasionnel, par des professeurs invités. Sont 
« toilettées » les dispositions du Code du travail pour tenir 
compte des modifications apportées par  la  loi du 7 mars 
2016 relative à l’entrée et au séjour en France. En particulier, 
ne  permet  pas  la  délivrance d’une  autorisation  de  travail, 
le contrat de travail conclu dans le cadre de dispositifs en 
faveur de l’emploi (emplois d’avenir ou CUI), de la formation 
professionnelle tout au long de la vie (contrat d’apprentis-
sage,  contrat  de professionnalisation).  Sont  précisées  les 
conditions de délivrance de la carte de séjour pluriannuelle 
portant la mention « Passeport talent », complétant la trans-
position de  la directive 2014-66/UE s’agissant notamment 
des conditions de délivrance des cartes de séjour aux « sta-
giaires ICT » (Intra corporate transférées) et à leur famille.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032983213&dateTexte=20170316
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033692654&fastPos=1&fastReqId=1531355912&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033718058&fastPos=1&fastReqId=125546125&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032251540&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032967795&fastPos=1&fastReqId=2084274499&oldAction=rechExpTexteJorf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/09/cir_41296.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000031566730&fastPos=1&fastReqId=1663737597&oldAction=rechExpTexteJorf
http://travail-emploi.gouv.fr/publications/picts/bo/20160010/tre_20160010_0000_0008.pdf
http://travail-emploi.gouv.fr/publications/picts/bo/20160010/tre_20160010_0000_0008.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2015/12/cir_40326.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2015/12/cir_40326.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2015/12/cir_40326.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032843046&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032791247&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033317557&fastPos=1&fastReqId=497985065&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033318493&fastPos=1&fastReqId=1968743563&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033318464&fastPos=1&fastReqId=1956835132&oldAction=rechExpTexteJorf
http://www.droit-de-la-formation.fr/vos-rubriques/actualites/actualite-juridique/publication-des-textes-d-application-de-la-loi-du-7-mars-2016-relative-au-droit.html
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Demandeurs d’emploi et autres publics
L’année 2016 est principalement marquée par la mise en place du plan 500 000 formations supplémentaires. L’enjeu est d’accélérer 
le retour vers l’emploi en contribuant à la mise en place d’un cercle vertueux entre la lutte contre le chômage et l’exclusion 
sociale, la montée en compétences des personnes et la satisfaction des besoins en recrutement des entreprises.

Plan 500 000 formations supplémentaires
Lancé en  janvier 2016, ce plan propose aux personnes en 
recherche  d’emploi  des  formations  certifiantes  et  profes-
sionnalisantes, des  formations à  la création ou à  la  reprise 
d’entreprise, des contrats de professionnalisation, des vali-
dations des acquis de l’expérience. Cette démarche engagée 
par l’État, les Conseils régionaux et les partenaires sociaux 
repose sur un financement partagé d’un milliard d’euros.
La  Délégation  générale  à  l’emploi  et  à  la  formation  pro-
fessionnelle  (DGEFP)  a  défini  les  modalités  de  mise  en  
œuvre  régionale  du  volet  du  plan  d’urgence  pour  l’emploi 
portant  sur  le  doublement  du  nombre  de  formations  pour 
les personnes en recherche d’emploi, notamment le dispo-
sitif  prévu  de  conventionnement  entre  l’État,  les  Conseils  
régionaux et les comités paritaires interprofessionnels régio-
naux pour l’emploi et la formation professionnelle (Coparef).

Expérimentation territoriale pour résorber  
le chômage de longue durée
Une  expérimentation  visant  à  résorber  le  chômage  de 
longue  durée  par  l’embauche  en  CDI  de  demandeurs 
d’emploi dans certains types d’entreprises est lancée. Elle 
concerne dix territoires et durera cinq ans.
Un décret définit ses modalités de mise en œuvre et détermine 
notamment  les  règles d’organisation  et  de  fonctionnement 
de l’association gestionnaire du fonds national d’expérimen-
tation ainsi que  les modalités de versement des aides aux 
entreprises participant à  l’expérimentation.  Il prévoit égale-
ment les modalités d’évaluation de cette expérimentation.
Un arrêté porte nomination des membres du conseil d’ad-
ministration de l’association gestionnaire.

Plan 500 000 formations supplémentaires
Instruction DGEFP/PFC/2016 du 8.3.16 relative au déploiement du 
plan « un million de formations pour les personnes en recherche 
d’emploi »

Expérimentation territoriale pour résorber le chômage de 
longue durée
Loi n° 2016-231 du 29.2.16 (JO du 1.3.16)
Décret n° 2016-1027 du 27.7.16 (JO du 28.7.16)
Arrêté du 13.7.16 (JO du 16.7.16)

Volontariat associatif
Décret n° 2016-137 du 9.2.16 (JO du 11.2.16)

Trimestres assurance vieillesse
Circulaire CNAV n° 2016-30 du 24.6.16
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Volontariat associatif
Le préfet de département peut désormais agréer des struc-
tures d’accueil de volontariat associatif établies au niveau 
local ou départemental selon la répartition déterminée par 
le préfet de région.

Trimestres assurance vieillesse
Les montants de l’assiette forfaitaire et de la cotisation vieil-
lesse applicables aux stagiaires de la formation profession-
nelle en 2016 sont fixés.

Écoles de la deuxième chance
Par  la  signature de  la  convention pluriannuelle d’objectifs 
2016-2018 et ses annexes, l’État réaffirme son engagement 
vis-à-vis  des  Écoles  de  la  deuxième  chance  aux mêmes 
conditions et modalités que dans la précédente convention. 
En  retour,  l’État  attend  des  Écoles  plus  de  performance, 
d’efficience  et  de  travail  collaboratif  avec  l’ensemble  des 
partenaires et acteurs de l’insertion.

Base de données sur les trajectoires 
professionnelles des jeunes
Un traitement automatisé de données à caractère personnel 
dénommé « TRAJAM » (Trajectoires des jeunes aux mesures 

actives du marché du travail) est instauré afin de constituer 
une base permanente de données statistiques pour  suivre 
les trajectoires professionnelles des jeunes et leur participa-
tion à des mesures actives du marché du travail.

Écoles de la deuxième chance
Instruction n° DGEFP/MIJ/CGET/2016/35 du 10.2.16

Base de données sur les trajectoires professionnelles des 
jeunes
Arrêté du 6.10.16 (JO du 16.10.16)
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http://www.droit-de-la-formation.fr/IMG/pdf/instruction-dgefp-meo.pdf
http://www.droit-de-la-formation.fr/IMG/pdf/instruction-dgefp-meo.pdf
http://www.droit-de-la-formation.fr/IMG/pdf/instruction-dgefp-meo.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032134592&fastPos=1&fastReqId=596245226&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032939109&fastPos=1&fastReqId=8282924&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032894506&fastPos=1&fastReqId=101436603&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032005497&fastPos=1&fastReqId=1874210442&oldAction=rechExpTexteJorf
http://www.legislation.cnav.fr/Documents/circulaire_cnav_2016_30_24062016.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/03/cir_40651.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033243636&dateTexte=&categorieLien=id    
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Contrats aidés dans les DOM
Ordonnance n° 2015-1578 du 3.12.15 (JO du 4.12.15)
Décret n° 2015-1722 du 21.12.15 (JO du 23.12.15)
Décret n° 2015-1723 du 21.12.15 (JO du 23.12.15)
Arrêté du 4.2.16 (JO du 20.2.16)

Formation des militaires en reconversion
Instruction n°449785/DEF/SGA/DRH-MD/ARD du 23.2.16

Permis de conduire
Décret n° 2016-891 du 30.6.16 (JO du 1.7.16)
Arrêtés du 30.6.16 (JO du 1.7.16)
Arrêtés du 30.6.16 (JO du 1.7.16)

Démarches VAE
Instruction DGEFP/SDPFC/2016-190 du 11.7.16

Intermittents du spectacle
Décret n° 2016-961 du 13.7.16 (JO du 14.7.16)
Décret n° 2016-1093 du 11.8.16 (JO du 12.8.16)
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Contrats aidés dans les DOM
Le CIE s’applique aux départements d’outre-mer, à Saint-
Barthélemy,  à  Saint-Martin  et  à  Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Le dispositif est le même qu’en métropole, mais il fait l’ob-
jet  de dispositions  spécifiques,  afin de permettre  la  prise 
en charge d’heures de formation par  l’État sous certaines 
conditions.  Le  CAE-DOM  a  été  supprimé.  Le  montant 
expérimental de l’aide accordée par l’État pour les emplois 
d’avenir conclus à la Réunion est fixé par arrêté.

Formation des militaires en reconversion
Les modalités  de  reconversion  des militaires  sont  fixées, 
avec pour objectifs  l’accès à  l’emploi civil dans  le secteur 
privé et dans les fonctions publiques, l’information, l’orien-
tation, l’accompagnement, la formation et le placement. Des 
partenariats  sont  créés  entre  armées,  candidat  et  recru-
teurs. L’agence de reconversion de la défense, dénommée 
« défense mobilité » s’y emploie.

Permis de conduire
Une aide au financement de  la  formation à  la conduite et 
à  la  sécurité  routière  est  instituée afin d’ouvrir  le disposi-
tif  notamment  après  un  échec  à  l’examen  du  permis  de 
conduire et de créer un prêt pour une  formation complé-
mentaire cumulable avec les montants des quatre tranches 
existantes.  Les  conventions  relatives  à  ce  dispositif  sont 
approuvées par arrêté.

Démarches VAE
Le cadre et  les modalités de mise en œuvre d’une expéri-
mentation portant  sur  l’accès à  la VAE de 10 000 deman-
deurs d’emploi, à moyen  terme et dans un cadre collectif 
sont  définis.  Cette  expérimentation  vise  à  permettre  aux 

intéressés  d’obtenir  un  titre  professionnel  du  ministère 
chargé de l’Emploi.

Intermittents du spectacle
Un premier décret intègre les dispositions de l’accord pari-
taire du 28 avril 2016 et son avenant du 23 mai 2016, notam-
ment  les  annexes VIII  et  X  au  règlement  général  relatives 
aux  techniciens  et  artistes  intermittents  du  spectacle. Un 
second décret  (n° 2016-1093)  révise  la  liste  des  fonctions 
annexée à la convention du 14 mai 2014 relative à l’indemni-
sation du chômage dans les branches du spectacle.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000031560914&fastPos=1&fastReqId=226477541&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033607447&fastPos=1&fastReqId=1423914464&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033607497&fastPos=1&fastReqId=1606897285&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032079360&fastPos=1&fastReqId=1427018899&oldAction=rechExpTexteJorf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/04/cir_40733.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032816990&fastPos=1&fastReqId=615721525&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032817044&fastPos=2&fastReqId=522539350&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032817063&fastPos=6&fastReqId=522539350&oldAction=rechExpTexteJorf
http://travail-emploi.gouv.fr/publications/picts/bo/20160009/tre_20160009_0000_0011.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000032891833&fastPos=1&fastReqId=1498489368&oldAction=rechExpTexteJorf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000033017953&fastPos=1&fastReqId=668598330&oldAction=rechExpTexteJorf
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OFFRE SPÉCIALE

PACK BIMÉDIA 2017

2 abonnements incontournables, une offre privilégiée

La lettre numérique quotidienne  
de l’actualité de la formation et de l’orientation,  

pour accéder à une information réactive  
et pertinente en continu en ligne.

et

Bénéficiez de –15 % de réduction sur les abonnements 2017

Un bimensuel, une offre bimédia  
Retrouvez aussi toute l’actualité en ligne  

sur www.actualite-de-la-formation.fr

INFFO FORMATION 
le magazine n° 1 de la formation

Le Quotidien de la formation 
la lettre numérique

ABONNEMENT 12 mois  
+ VERSION PDF

le magazine n° 1 de la formation professionnelle, une offre complète 
avec toute l’actualité en ligne sur www.actualite-de-la-formation.fr

161,50 € HT (190 € HT –15 %), soit 164,89 € TTC (TVA 2,10 %)

ABONNEMENT 12 MOIS + 1 ACCÈS  
AUX ARCHIVES DU Le Quotidien de la formation

la lettre quotidienne des professionnels, une offre complète avec l’accès 
 à toute l’actualité en ligne sur www.actualite-de-la-formation.fr

178,50 € HT (210 € HT –15%), soit 182,25 € TTC (TVA 2,10 %)

TOTAL 340,00 € HT
347,14 € TTC pour France métropolitaine
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Vous êtes DRH ou responsable de l’achat de formation choisissez Kelixto la solution 
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